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Un processus d’évaluation défaillant mène au sous-emploi 
des alternatives en Suède
Maite Zamacona 

La Suède est souvent considérée comme un exemple suivant de « bonnes pratiques » au regard de 
la détention et des alternatives à la détention. Toutefois, les recherches effectuées par la Croix-
Rouge suédoise mettent en évidence un certain nombre de défaillances.

Les personnes  détenues dans les centres de 
détention en Suède expriment souvent une 
incompréhension face aux raisons de leur 
détention. A la lumière de cela, la Croix-Rouge 
suédoise a récemment examiné la mise en 
place de la législation sur la détention, en se 
concentrant sur la justification des causes 
de la détention et de la préférence pour la 
détention plutôt que la supervision.

La majorité des décisions analysées par la Croix-
Rouge suédoise concernent les situations de 
détention dans l’attente d’un ordre d’expulsion. 
Ces recherches mettent en évidence que le risque 
de fuite est un critère décisif pour déterminer 
si la détention est justifiée. Cependant, leurs 
conclusions révèlent qu’il est rare que l’ensemble 
des facteurs entrant en jeu aient été pris en 
compte pour évaluer ce risque de fuite. 

La détention est utilisée pour les personnes qui, 
par leur comportement,1 indiquent clairement 
qu’elles n’envisagent pas de se soumettre à une 
décision de refus d’entrée ou un ordre d’expulsion. 
Toutefois, il existe de nombreux exemples de 
décisions et de résolutions dans lesquelles le seul 
facteur déterminant de la mise en détention est 
la réticence à rentrer dans son pays exprimée par 
le demandeur d’asile au cours de son «entretien 
de retour» (entretien avant expulsion). Lors de cet 
entretien, des informations lui sont communiquées 
sur les alternatives disponibles en matière de 
retour, qu’il soit volontaire ou forcé; hélas, en règle 
générale, la personne n’est pas informée qu’elle peut 
être mise en détention si elle répond négativement 
quand on lui demande si elle est disposée à rentrer. 

Plusieurs raisons peuvent pousser les personnes 
à exprimer leur réticence à retourner dans leur 
pays. Comme de nombreux demandeurs d’asile 
vivent sous une intense pression psychologique, 
un avis d’expulsion peut entraîner chez eux un 
sentiment d’anxiété, de choc ou d’impuissance. 
Cela ne signifie pas automatiquement que la 
personne concernée ne sera pas en mesure de se 
soumettre à l’avis d’expulsion. Il ne semble pas 

raisonnable que des déclarations émises dans un 
état de stress émotionnel puissent aboutir à une 
privation de la liberté, surtout si les informations 
n’ont pas toutes été communiquées. De surcroît, 
dans nombre des décisions analysées par la Croix-
Rouge suédoise, la personne concernée avait soumis 
une nouvelle demande justifiée par l’apparition de 
nouvelles circonstances pouvant être considérées 
comme des «entraves à l’application» d’un avis 
d’expulsion. Dans ce genre de situation, il aurait 
été particulièrement contradictoire pour cette 
personne d’exprimer sa volonté de rentrer dans 
son pays et de se soumettre à l’avis d’expulsion. 

La supervision, une alternative viable 
L’étude a également cherché à déterminer si 
les juges considèrent systématiquement des 
solutions alternatives avant d’imposer la mise en 
détention. En Suède, la supervision représente 
l’alternative privilégiée et, selon la loi suédoise 
sur les étrangers, elle peut être utilisée au lieu de 
la détention lorsqu’elle semble être une mesure 
suffisante pour atteindre le but recherché. 
Toutefois, les ordres de détention sont bien plus 
nombreux que les ordres de supervision. 

La loi sur les étrangers prévoit que l’application de 
ses dispositions ne vienne pas restreindre au-delà 
du strict nécessaire la liberté de chaque personne, 
selon ses circonstances individuelles. Elle affirme 
en outre qu’une évaluation devrait toujours être 
menée en vue de déterminer s’il est possible de 
recourir à la mesure la plus indulgente – c.-à-d. la 
supervision – plutôt qu’à la détention. Cependant, 
bien que le Bureau suédois de l’immigration et 
les tribunaux de l’immigration mentionnent 
souvent la supervision dans leurs décisions et 
résolutions en matière de détention, les données 
concrètes révèlent qu’il est rare qu’une évaluation 
individuelle soit conduite pour déterminer si la 
supervision pourrait servir le même objectif que 
la détention. Les forces de police ne font jamais 
référence à la supervision dans leurs décisions, 
ce qui semble indiquer qu’elles ne prennent 
même pas cette option en considération. La loi 
n’est donc pas appliquée comme elle le devrait.
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Questions sur les alternatives aux programmes de détention
Stephanie J Silverman
Un programme d’alternative à la détention est 
généralement envisagé comme un moyen permettant 
aux organes gouvernementaux de suivre les non-
ressortissants sans avoir à assumer l’ensemble 
des coûts et des violations des droits associés à 
la détention des migrants. En règle générale, ces 
programmes sont moins coûteux que la supervision 
formelle dans un centre de rétention des immigrés. 
Les personnes participant à ces programmes peuvent 
mieux profiter de leurs droits et de leurs libertés tout 
en préservant l’intérêt principal de l’État, qui souhaite 
que les non-ressortissants demeurent disponibles 
au cas où ils feraient l’objet d’un ordre d’expulsion. 

Ainsi, l’assignation à résidence, associée à la surveillance 
électronique, à des convocations quotidiennes ou 
hebdomadaires et/ou à un couvre-feu, peuvent se 
substituer à la détention formelle.1 Une possibilité 
consiste à accrocher un bracelet électronique, relié à 
un système de surveillance par satellite, à la cheville 
de la personne concernée. Bien que ce système ne 
puisse pas suivre les mouvements du porteur aussi 
précisément qu’un dispositif autoguidé, il peut toutefois 
permettre de déterminer si le porteur se trouve bien 
chez lui comme prévu. Si le bracelet porté à la cheville 
est visible, il peut être une source de stigmatisation 
sociale. Et même s’il n’est pas visible, il peut porter 
atteinte à son porteur sur le plan physique, en irritant 
la peau, et sur le plan moral, le bracelet étant associé 
au monde carcéral et à une éventuelle expulsion. 

La surveillance dans la collectivité représente en 
revanche un programme beaucoup moins intrusif que 
la détention ou l’assignation à résidence associée à un 
suivi. De tels programmes reposent généralement sur 
certains éléments-clés tels que la fourniture de conseils 
juridiques compétents, une gestion de dossier plus 
étroite et la prise de conscience (parmi les participants 
au programme) des conséquences en cas de non-respect 
des règles. Les personnes participant aux programmes 

de surveillance dans la collectivité ont le droit de vivre 
avec des membres de leur famille ou de leur église 
ou encore d’une organisation communautaire; elles 
peuvent être autorisées à travailler tandis que leurs 
enfants peuvent généralement se rendre à l’école et 
à des rendez-vous médicaux. Ainsi, ces programmes 
s’appuient sur la confiance communautaire, les liens 
de parenté et les réseaux confessionnels plutôt que 
sur des bracelets et des convocations obligatoires. 

La plupart des observateurs considèrent que la fourniture 
de conseils juridique est essentielle pour que le taux 
de fuite généralement associé aux «alternatives à la 
détention» reste faible, puisque les personnes participant 
à ces programmes sont en mesure de développer 
une relation de confiance avec le système d’asile et 
d’immigration. En raison du rôle central de la fourniture 
de conseils juridiques compétents, il est difficile d’évaluer 
le rôle des autres aspects de l’assignation à résidence 
ou de la supervision dans la collectivité. En d’autres 
termes, les personnes ne prennent pas la fuite parce 
qu’elles se résignent à être surveillées? Ou parce que 
la surveillance empêche toute fuite? Ou parce qu’elles 
se sentent surveillées, même au sein de la collectivité? 
Ou parce que leur meilleure compréhension de leur 
situation juridique les rassure quant à l’équité du 
traitement de leur dossier et les incitent à poursuivre 
jusqu’à sa conclusion le processus entamé?
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L’application régulière de la loi devrait être soumise 
à des critères stricts lorsqu’il s’agit de décisions 
concernant la privation ou la limitation de la 
liberté. Il ne devrait pas être simplement suffisant 
d’affirmer qu’il est possible, pour un motif donné, 
que le migrant prenne la fuite, et la détention ne 
devrait pas être systématiquement préférée à la 
supervision. Les motifs juridiques et factuels pour 
lesquels une autorité décide priver quelqu’un de 
sa liberté devraient être rigoureusement justifiés 
et clairement exprimés dans la décision. 
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1. Par exemple, des personnes qui ont déjà pris la fuite, fourni des 
informations erronées, violé une interdiction de réadmission sur 
le territoire ou encore déclaré leur intention de ne pas quitter le 
pays, etc.
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